
Fracture et exclusion numérique
Le Diagnostic de l’Aquitaine Numérique 2008 (1) vient de le révéler : plus d’un tiers des Aquitains n’utilisent pas internet aujourd’hui. Ce chiffre est, grosso modo, celui que l’on retrouve à l’échelle nationale et européenne.
Est-ce un problème ? N’y a-t’il pas de sujets plus préoccupants à traiter en cette période où une crise financière avérée et une crise économique redoutée contribuent à faire que, pour la première fois depuis … si longtemps !, les parents pensent que la vie qu’auront leurs enfants sera plus difficile que celle qu’ils auront connue ?
Après tout, chacun est libre de se connecter à internet ou de ne pas le faire, tout comme chacun est libre de lire tel ou tel journal, revue ou magazine d’information, libre de choisir telle ou telle station de radio, libre de faire confiance à telle ou telle chaîne de télévision, non ?  
Quand même, entre une couverture croissante du territoire en haut débit, des abonnements « triple play » (internet + téléphone + télévision) à 30 € mensuels, des coûts d’ordinateur fixe ou portable pouvant tomber à 400€ et des téléphones qui surfent et qui téléchargent, le ticket d’entrée pour rentrer dans la « Société de l’Information » est devenu abordable pour tous, et ceux qui en resteraient à l’écart le feraient par militantisme, sortes de « refuzTIC », de luddites des temps modernes, non ? 
Et puis, entre nous, n’est-il pas indécent de mettre aujourd’hui en avant un sujet comme l’accès à internet, dont on sait bien qu’il est avant tout utilisé pour télécharger illégalement des films et de la musique, non ?
Et bien non, deux fois non, trois fois non !
Ne pas être connecté ou, plus sournoisement, l’être mais ne pas en maîtriser les outils qui font de vous autre chose qu’un consommateur passif c’est, bien sûr, passer à côté de bien des sources de découvertes et d’épanouissement personnels mais c’est aussi être entrainé sur un nouveau chemin d’exclusion d’une société qui s’est, en cinq ans, irrémédiablement numérisée. 
On peut naturellement encore décrocher un emploi sans avoir scénarisé son curriculum vitae sur Dailymotion (2) et rejoint Viadeo (3), on peut encore compter cette année sur l’arrivée de touristes néerlandais dans son camping sans avoir de site web parlant leur langue, correspondre avec sa famille, ses amis dispersés de par le monde sans nécessairement le faire par webcam interposée, ou encore aller à la Préfecture chercher le certificat de non gage de son véhicule plutôt que de le télécharger de chez soi, …, mais on ferait bien d’y réfléchir à deux fois.
Et c’est là où le bât blesse.

Y réfléchir à deux fois, ça n’est possible que si on dispose d’un accès efficace, abordable et adapté et, surtout, que si le déclic s’est opéré, qui vous met en confiance et vous convainc que cette technologie, ces usages ne sont pas réservés aux stéréotypes (jeunes gens propres sur eux, radieux, envoyant courriels et CVs à partir de lieux attestant de leur totale mobilité), mis en scène par des campagnes marketing à l’évidence globalisées.
On n’est pas « non-internaute » par choix : 87% des non-internautes aquitains se déclarent favorables au développement d’internet dans la société. On l’est par une combinaison de facteurs d’exclusion dans lesquels figurent des questions d’ordre économique, géographique (amener la fibre optique en milieu rural ou montagneux : pas facile !), d’accessibilité (pour ceux souffrant de handicaps physiques ou mentaux), de compétences (on parle désormais d’« illettrisme électronique »), d’intégration culturelle ou encore, et cette raison là est la plus imparable car d’ordre démographique, parce que l’on se sent trop vieux pour apprendre à s’en servir.
Ce véritable déni d’accès à l’information et à la connaissance que constitue l’exclusion numérique est une bombe à retardement que seule l’alliance entre pouvoirs publics, secteur privé et société civile peut désamorcer tant s’entrelacent les problèmes d’aménagement du territoire et ceux liés à un développement socio économique harmonieux et durable. Par ailleurs, le remarquable enchevêtrement de compétences entre les différentes strates de notre « gouvernance institutionnelle » fait que, sur ce sujet plus que sur tout autre, c’est toute la chaîne de subsidiarité, qui va de l’Europe à la commune en passant par l’Etat, la Région, le Département et l’intercommunalité, qui n’a pas d’autre choix que d’accorder ses instruments d’intervention.
En conjuguant la recherche d’une justice sociale (sorte de « service universel d’accès à internet ») et d’un réalisme économique (le tsunami qui résulte de l’alliance de la globalisation et du numérique est tout autant une opportunité qu’une menace pour les entreprises), c’est tout le modèle européen que l’on trouve ici résumé. Du 30 novembre au 2 décembre va se tenir à Vienne, sous Présidence Française, une conférence ministérielle européenne sur la question de la fracture numérique. L’invitation qui nous a été faite d’y présenter la façon dont notre région, choisie  parmi les 271 régions que compte l’Europe, entendait jouer tout son rôle dans cette lutte, illustre la notoriété acquise par notre Aquitaine, résolument européenne et numérique.
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(1) http://siad.aecom.org/
(2) Dailymotion est une entreprise d'origine française offrant un service en ligne de partage et de visionnage de clips vidéos.

(3) Viadeo.com s’est imposé comme leader en France en matière de réseaux sociaux professionnels
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